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			Introduction 

			Jean-Michel di Falco

			Évêque de Gap et d’Embrun

			Le vendredi 13 juin 2014, à la Une du quotidien barcelonais La Vanguardia, le pape François exprimait toute son inquiétude : « Les chrétiens persécutés sont une préoccupation qui me touche de près en tant que pasteur. Je sais beaucoup de choses sur les persécutions, qu’il ne me paraît pas prudent de raconter ici pour n’offenser personne. Mais dans certains endroits, il est interdit de posséder une bible ou d’enseigner le catéchisme ou de porter une croix… Je voudrais qu’une chose soit claire : je suis convaincu que la persécution contre les chrétiens est aujourd’hui plus forte qu’aux premiers siècles de l’Église. Ce n’est pas de l’imagination : les chiffres sont là. »

			Des chiffres, le cardinal français Jean-Louis Tauran, président du conseil pontifical pour le dialogue interreligieux, en avait déjà donné en octobre 2013 lors du cinquantième anniversaire de l’encyclique Pacem in Terris du pape Jean XXIII. « Le nombre de chrétiens persécutés dans le monde oscille entre 100 et 150 millions d’âmes. Ce nombre, en hausse constante, fait du christianisme la religion la plus persécutée au monde. » Des chiffres encore, terrifiants, on en trouvera bien d’autres dans les pages de ce Livre noir de la condition des chrétiens dans le monde.

			Derrière ces chiffres – et on l’oublie parfois – se cachent des vies humaines, des histoires singulières, des visages, des hommes et des femmes, des enfants et des vieillards. Derrière ces chiffres, ce sont des persécuteurs et des persécutés, des bourreaux et des victimes.

			L’homme est capable du meilleur comme du pire. En notre humanité sommeille une part animale, indomptée, incontrôlable et imprévisible. Quand l’homme rompt avec les lois non écrites gravées dans son cœur, il devient l’animal le plus vil, le plus féroce, le plus sanguinaire. « Homo homini lupus », disait Plaute. Autrement dit, l’homme est le pire ennemi de son semblable, porté à réaliser ses intérêts au détriment d’autrui. Lorsqu’il laisse libre cours à la haine, au mépris, à l’intolérance, il devient capable de commettre attentats, tortures, tueries, guerres fratricides, génocides.

			Et dans le même temps, ou avant même le fait que l’homme soit un loup pour l’homme, l’homme est une chose sacrée pour l’homme : « Homo, sacra res homini », dit Sénèque. Mille années-lumière peuvent bien nous séparer les uns des autres sur le plan des idées, de la morale, de la culture, rien ne pourra distendre et rompre le lien de chair et de sang existant entre nous. Même le bourreau et sa victime sont de la même chair et du même sang. C’est ce lien de chair et de sang qui permet à la victime d’appeler sans mentir son bourreau « mon ami, mon frère », comme l’écrivit dans son testament le père Christian de Chergé à Tibhirine. Le bourreau ne pourra jamais empêcher sa victime de prier pour lui, ni de lui pardonner. Ainsi de Jean-Paul II quand, en 1981, Mehmet Ali Ağca tenta de l’assassiner. Le pardon fut immédiat, dès son transfert à l’hôpital, déclara son secrétaire, le futur cardinal Stanisław Dziwisz, et alors que la vie filait entre ses doigts. Quatre jours plus tard, depuis sa chambre d’hôpital, le monde entier pouvait l’entendre dire : « Je prie pour le frère qui m’a frappé et à qui j’ai sincèrement pardonné1. »

			Oui, le fait que l’homme soit une chose sacrée pour l’homme précède le fait qu’il puisse en être le pire prédateur. Que l’être humain tire sa dignité du seul fait qu’il est humain, ou qu’il la tire du fait d’être à l’image de Dieu, peu importe ici. « L’homme dépasse l’homme », disait Blaise Pascal. Même chez le persécuteur. Est-il un seul assassin capable de regarder sa victime droit dans les yeux ? J’en doute. Comme si le bourreau pressentait la présence de quelque chose de sacré jusque dans celui qu’il veut réduire à néant. La victime demeure, que son agresseur le veuille ou non, rien de moins que son semblable. Les yeux sont les fenêtres de l’âme, et l’impuissance du bourreau à regarder par ces fenêtres nous montre, au cas où nous en douterions, que même en l’être qui nous apparaît le plus abject par sa cruauté et son inhumanité, il reste une porte, une fente, une faille, par laquelle ce que nous, chrétiens, appelons « la grâce » peut entrer. La prise de conscience et la contrition sont possibles. Tous les persécuteurs ne se repentent pas. Non. Mais cela arrive. Saül de Tarse fut d’abord persécuteur de chrétiens. Il avait approuvé la lapidation d’Étienne. Il en avait été le témoin… Et cela n’empêcha en rien Saül de devenir Paul. Au contraire peut-être même. N’avait-il pas entendu Étienne sous les pierres expirer en émettant des prières semblables à celles de Jésus sur sa croix ? « Seigneur Jésus, reçois mon esprit » (Ac 7, 59), demande Étienne, « Père, entre tes mains je remets mon esprit » (Lc 23, 46), avait dit Jésus. « Seigneur, ne leur compte pas ce péché » (Ac 7, 60), supplie Étienne, « Père, pardonne-leur : ils ne savent pas ce qu’ils font » (Lc 23, 34), avait prié Jésus. La confession de foi en la divinité de Jésus s’est accompagnée chez Étienne d’une confession d’amour à l’égard de ses meurtriers. Pas de confession de foi sans confession d’amour.

			La liberté de conscience et de religion

			Paul est sûr de son fait. Il a entendu le Christ sur la route de Damas. Il a été aveuglé par sa présence. Va-t-il pour autant, maintenant qu’il est chrétien, imposer sa foi à ses frères israélites ? Pas du tout. Il n’impose désormais plus rien par force à quiconque. Il annonce, argumente, cherche à convaincre. C’est tout. S’il se trouve confronté au refus de la part de ses frères israélites d’accueillir l’Évangile, ce n’est pas la haine qui l’habite, ni à l’inverse l’abattement, mais une immense peine : « J’ai dans le cœur une grande tristesse, une douleur incessante » (Rm 9, 2). Cette douleur est pour lui un aiguillon pour se tourner vers les païens : « Cela ne veut pas dire que la parole de Dieu a été mise en échec, car ceux qui sont nés d’Israël ne sont pas tous Israël » (Rm 9, 6). Cet état d’esprit de saint Paul, je l’ai retrouvé auprès du cardinal Jean-Marie Lustiger : « Rien ne sert de perdre son temps et son énergie à réformer ce qui ne peut l’être lorsque les cœurs et les esprits ne sont pas prêts. Mieux vaut alors créer à côté. »

			Même si tout le monde ne se convertit pas au Christ, tout homme est capable d’entendre et de suivre la voix de sa conscience. C’est l’expérience de Paul. Dans la conscience du bien et du mal se manifeste la volonté de Dieu. Pour le chrétien, tout homme, même s’il ne reconnaît aucune loi révélée, est en dialogue avec Dieu, rien que par l’écoute de sa conscience et l’obéissance à ce que lui dicte sa conscience. Sa conscience lui tient lieu de loi. Et cette loi n’est en rien contraire à l’Évangile. Elle doit être défendue. « Au fond de sa conscience, l’homme découvre la présence d’une loi qu’il ne s’est pas donnée lui-même, mais à laquelle il est tenu d’obéir. Cette voix, qui ne cesse de le presser d’aimer et d’accomplir le bien et d’éviter le mal, au moment opportun résonne dans l’intimité de son cœur : “Fais ceci, évite cela.” Car c’est une loi inscrite par Dieu au cœur de l’homme ; sa dignité est de lui obéir2. »

			Cette liberté de conscience devrait être défendue en tout lieu et en tout temps. Or il n’en est rien. Dès lors qu’une religion se trouve en situation de pouvoir et d’hégémonie, la tentation est grande pour elle d’imposer sa vision à tous. C’est le contraire de l’Évangile. Et le contraire de la règle d’or éthique universelle : « Ne fais pas à autrui ce que tu n’aimerais pas que l’on te fasse. »

			L’universalité du christianisme dont parle Jean-François Colosimo dans sa contribution à ce livre ne devrait rien devoir à une conversion par l’épée. Le corps se vainc, l’âme se convainc. Si le christianisme est universel, c’est qu’il entend répondre aux attentes du cœur et de l’intelligence de l’être humain, quelles que soient sa culture, sa langue, ses origines, son niveau social, son degré d’éducation.

			Le martyre pour soi, oui, la persécution des autres, non

			Le christianisme n’a pas été, tout au long de son histoire, la religion la plus persécutée. Il a même été du côté des persécuteurs. « Les chrétiens, et les Occidentaux en général, se sont considérés plus persécuteurs que persécutés », rappelle Andrea Riccardi, fondateur, à Rome, de la communauté de Sant’Egidio. Même s’ils ont pu être du côté des persécuteurs, le Nouveau Testament présente la persécution comme le lot – inéluctable ? – des disciples de Jésus : « Un serviteur n’est pas plus grand que son maître. Si l’on m’a persécuté, on vous persécutera, vous aussi » (Jn 15, 20). Le concile Vatican II dira la même chose, et lancera un appel à se tenir prêt même si nous tous, chrétiens, ne sommes pas persécutés : « Jésus, le Fils de Dieu, ayant manifesté son amour en donnant sa vie pour nous, personne ne peut aimer davantage qu’en donnant sa vie pour lui et pour ses frères (cf. Jn 3, 16 ; Jn 15, 13). À ce témoignage suprême d’amour rendu devant tous et surtout devant les persécuteurs, depuis la première heure, quelques-uns parmi les chrétiens ont été appelés et d’autres y seront appelés sans cesse. C’est pourquoi le martyre dans lequel le disciple est assimilé à son maître, acceptant librement la mort pour le salut du monde, et rendu semblable à lui dans l’effusion de son sang, est considéré par l’Église comme une grâce éminente et la preuve suprême de l’amour. Que si cela n’est donné qu’à un petit nombre, tous cependant doivent être prêts à confesser le Christ devant les hommes et à le suivre sur le chemin de la croix, à travers les persécutions qui ne manquent jamais à l’Église3. »

			Ce texte n’est pas à comprendre comme un appel pour le chrétien à rechercher le martyre – ce pourrait être de la présomption – mais comme un appel à ne pas refuser de témoigner du Christ jusqu’au sang si cela venait à advenir. Ce qui ne veut pas dire non plus tout subir sans réagir. Dans Le Mystère de la charité de Jeanne d’Arc, Charles Péguy présente la jeune Jeannette à Domrémy confrontée au mystère du mal. Les Anglais et les Bourguignons pillent, tuent, saccagent, profanent les églises. Ils font manger de l’avoine aux chevaux sur les autels, boivent dans les calices, font ripaille avec les hosties consacrées. Jeannette n’en peut plus. Elle veut voir Mme Gervaise : « Madame Gervaise est au couvent : elle doit savoir pourquoi le bon Dieu permet qu’il y ait tant de souffrance4. » Une dispute (au sens étymologique de disputatio, de débat) s’engage alors entre elles. Pour Gervaise, il faut supporter toutes les exactions dans la prière, sans résistance. Ce à quoi Jeannette répond : « Savez-vous, madame Gervaise, que nous, qui voyons tout cela se passer sous nos yeux […] sans rien faire à présent que des charités vaines, puisque nous ne voulons pas tuer la guerre, nous sommes les complices de tout cela ? […] Nous aussi, nous-mêmes, nous souffletons Jésus en croix. Nous aussi, nous-mêmes, nous profanons le corps impérissable de Jésus. (Un silence.) Complice, complice, c’est comme auteur… Complice, complice, c’est pire qu’auteur, infiniment pire5. »

			Cette complicité serait-elle la nôtre par notre silence, par notre refus d’agir ? Ci-après, Mgr Dominique Rézeau, soixante-sept ans, arrivé à Tripoli en décembre 2012, raconte : « Lors de l’assassinat récent de chrétiens égyptiens à Benghazi : les seuls à se manifester ont été les ambassadeurs de Suisse et d’Autriche. Le représentant de l’ONU s’est fendu d’un vague communiqué condamnant la violence, sans toutefois mentionner que cet acte criminel s’était exercé contre des chrétiens, et parce que chrétiens. » Pourquoi ce silence ? Les nombreux autres témoignages collectés dans ce livre ne sont pas des exceptions. Comme le déclare John Allen, spécialiste des religions au Boston Globe, ils sont « un symbole de l’histoire religieuse la plus urgente, et souvent la moins racontée, de ce début du xxie siècle, à savoir “la guerre globale contre les chrétiens” ». Mais si la guerre est globale, pourquoi ce silence ?

			Pourquoi ce silence dans la diffusion de faits avérés et répandus ? Pourquoi ce silence, abstraction faite même du caractère antichrétien de la persécution ? Lorsqu’elle touche des femmes, par exemple, comme le montre la contribution de Lucetta Scaraffia ? Lorsqu’elle touche des enfants ? Mais peut-être que la persécution actuelle des chrétiens n’est pas tant peu racontée que peu entendue. On rassemble des statistiques, on les étudie, on en parle. La masse impressionnante de documents et de statistiques rassemblés dans cet ouvrage le laisse bien voir. Des organisations internationales se soucient de ce qui se passe, ainsi que les diplomates. Mais qui d’autre s’en préoccupe vraiment ? Qui, dans le grand public ? Et qui, surtout, sans caricaturer ? « “Allah contre Jésus”. Le raccourci est tentant », rappelle Sébastien Fath au sujet du christianisme entravé du Soudan du Sud. Les « variables économiques, culturelles, politiques et géographiques » sont à prendre en compte. Et c’est difficile.

			Pour justifier notre silence, qu’on n’en appelle pas au Christ et à son invitation à ne pas résister au méchant et à tendre l’autre joue ! (cf. Mt 5, 39). Le Christ exposait la réponse à donner à une agression personnelle, pas la réponse à donner à une agression faite contre autrui, et encore moins contre toute une population, tout un peuple. « Il y a deux façons de ne pas résister au mal, disait saint Thomas d’Aquin. La première consiste à pardonner une injure personnelle. Cette manière d’agir peut contribuer à la perfection, quand elle favorise le salut d’autrui. La seconde consiste à souffrir sans impatience l’injure faite à autrui. Et cela relève de l’imperfection… » Réagir, donc, immédiatement, fortement. Mais encore faut-il, pour cela, être en situation de pouvoir résister à celui qui inflige l’injure… Le sommes-nous ? C’est bien là tout le problème. Si la force sans justice est tyrannique, la justice sans la force est à l’inverse impuissante. Sommes-nous à ce point impuissants ?

			Nous avons le devoir de parler, de nous insurger. « Il n’est rien de plus indigne d’un peuple civilisé que de se laisser, sans résistance, régir par l’obscur bon plaisir d’une clique de despotes », pouvait-on lire en incipit du premier tract de la Rose blanche, le mouvement estudiantin de résistance à Hitler et au IIIe Reich. Appel de la culture contre la barbarie, appel d’hier qui vaut aussi pour aujourd’hui.

			Appel « à la raison » pour tous

			Face à la barbarie des intégrismes, certains se révoltent heureusement, avec des mots, avec l’ardeur de leur pensée, de leurs convictions, et avec comme solution la raison, la culture, le dialogue. Des éditions comme XO participent à cette indispensable réaction. Puissions-nous être entendus !

			À l’initiative de l’Union des mosquées de France, une cinquantaine d’imams et d’aumôniers musulmans se sont rassemblés mercredi 18 juin 2014 pour discuter du djihad. Même si le djihad ne s’apprend pas dans les mosquées mais sur Internet, même si le discours modéré provoque la haine des apprentis djihadistes, même si les imams n’ont pas d’influence auprès de jeunes qui ne veulent pas entendre raison, du moins ces imams cherchent-ils à faire comprendre que chez eux aussi, violence et religion ne vont pas de pair. 

			Aux fondamentalistes religieux, de quelque religion qu’ils soient, il faudrait arriver à montrer l’inconvenance à prendre la parole de Dieu à la lettre. Qu’on croie que cette parole se trouve dans le Coran ou dans la Bible ou dans tout autre écrit « sacré », peu importe ici. Dès lors que cette parole nous apparaît arbitraire ou contradictoire, il convient de rechercher le sens derrière la lettre. C’est ce qu’avait tenté de dire le pape Benoît XVI à Ratisbonne6, avec les réactions violentes et l’emballement médiatique que l’on sait, en citant l’argument suivant contre toute conversion par la force : « Dieu n’apprécie pas le sang, et ne pas agir selon la raison (σuν λoγω) [sun logô] est contraire à la nature de Dieu. » Il y a une analogie intrinsèque, un rapport indissoluble, une relation intime entre l’intelligence humaine et Dieu, qui exclut d’office toute philosophie ou toute théologie présentant une volonté, une liberté et une puissance divines contraires à la raison humaine et arbitraires. Par exemple : Dieu ne serait-il pas tenu par sa propre parole, et si tel était son vouloir l’homme devrait-il être idolâtre, comme le disait le musulman Ibn Hazm de Cordoue ? Cela heurte notre raison, on ne peut aller en ce sens. Dieu n’est-il libre que s’il peut ordonner à un homme de le haïr, comme le disait le chrétien Guillaume d’Ockham ? Cela heurte notre raison, on ne peut aller en ce sens. Dieu peut-il demander de tuer en son nom ? Cela heurte notre raison, on ne peut aller en ce sens. À la question de Marie-Françoise Baslez dans ce livre, « faut-il analyser la violence religieuse comme une caractéristique intrinsèque à toute religion (ou à certaines d’entre elles) ? », la réponse est « non » alors même que les faits peuvent laisser supposer le contraire.

			À l’opposé des fondamentalistes, il faudrait arriver à montrer la nécessité d’introduire la question de Dieu dans la pensée, dans la conscience humaine. Il est nécessaire et raisonnable de s’interroger sur Dieu au moyen de la raison. Dès lors que nous excluons Dieu de notre champ d’investigation, nous assistons à une atrophie de la raison, à son arrogance ou à sa démission. La raison devient incapable de saisir une vérité qu’elle peut à la fois atteindre et qui la dépasse, une vérité cohérente qui donne sens à la vie. On en vient à penser qu’aucune vérité sur l’homme ne peut être trouvée, ne peut être universelle, ne peut s’imposer à tous. C’est ce qu’avait tenté de dire le pape Benoît XVI par exemple à Paris, au collège des Bernardins, à des intellectuels et à des universitaires habités par la quête et le goût de la vérité. Son propos n’était pas de parler de la vie monastique, mais, à partir de la vie monastique (le collège des Bernardins étant un ancien monastère), de remettre la question de Dieu au cœur de la réflexion humaine, de montrer la capacité de notre raison à chercher et à trouver le définitif derrière le provisoire. « Une culture purement positiviste qui renverrait dans le domaine subjectif, comme non scientifique, la question concernant Dieu, serait la capitulation de la raison, le renoncement à ses possibilités les plus élevées et donc un échec de l’humanisme7. »

			Durant son pontificat, le pape Benoît XVI a cherché à renvoyer dos à dos ces deux arbitraires : l’arbitraire des fanatiques fondamentalistes, où seule la loi du plus fort prévaut, et l’arbitraire subjectif de notre société occidentale et de nos démocraties, où seule la loi du plus grand nombre prévaut. Mais il les a renvoyés dos à dos en offrant une solution : chercher le définitif derrière le provisoire, retrouver les liens unissant toutes choses et tout être, et travailler à renforcer ces liens. Sera-t-il entendu ?

			Oserai-je le dire ici ? Ce n’est pas tant dans l’Ancien Testament que je vois des germes de violence, ni dans le Coran, ni dans l’athéisme, ni dans les systèmes politiques, que dans nos cœurs. « C’est du dedans, du cœur de l’homme, que sortent les pensées perverses : inconduites, vols, meurtres, adultères, cupidités, méchancetés, fraude, débauche, envie, diffamation, orgueil et démesure. Tout ce mal vient du dedans » (Mc 7, 21-23), disait Jésus. La persécution n’est pas ailleurs, au loin. Elle est à nos portes. Elle est chez nous. Elle est à la porte de nos cœurs et de nos esprits étriqués. Nous sommes tous des persécuteurs en puissance si nous n’avons pas l’occasion d’écouter et de nous exprimer. Piques et critiques, reproches continuels ou flatteries, ton plaintif ou agressif, manipulation verbale, ironie, harcèlement, tous ces comportements visent à faire pression sur l’autre, visent à le contraindre à faire ce qu’on veut qu’il fasse, à être ce qu’on veut qu’il soit, même s’il ne le veut pas. Comment dialoguer si je ne sais pas écouter ? Comment écouter l’autre si je ne sais pas m’écouter ? Comment comprendre l’autre si je ne vois pas en quoi il est mon semblable, et en quoi il diffère de moi ? Nous n’avons aucun pouvoir sur ce qui nous arrive, mais nous avons du pouvoir sur la manière d’accueillir ce qui nous arrive… Cela dût-il être une persécution !

			À l’initiative de Jacques Attali, nous venons d’être plusieurs dizaines de personnalités des mondes religieux, politique, intellectuel, économique et médiatique à signer un appel à la vigilance face à l’intégrisme religieux, publié par L’Express. Hichem Ben Yaïche, Malek Chebel, Roger-Pol Droit, Claude Durand, Gad Elmaleh, Théo Klein, Mohammed Moussaoui, Erik Orsenna, Michel Serfaty, Gilbert Sinoué, Smaïn, moi-même avons été parmi les signataires. Le voici :

			Inquiets et révoltés devant la montée d’une violence abjecte et lâche, usurpant la foi comme raison d’être, nous voulons rappeler ici que l’humanité est une, que la force des armes, qui n’est que la poursuite de celle des mots, n’est jamais un argument ni un chemin vers la victoire. Que ceux qui l’utilisent ne sont que des ignorants à l’égard de leurs propres religions et de leurs propres cultures. Et que cette violence peut et doit être combattue par tous les moyens légitimes, et d’abord par une lecture contemporaine des textes de nos multiples traditions, religieuses ou laïques, respectueuse de la dignité humaine, par l’éducation des hommes et des femmes, par l’action politique, par la raison, par la culture, par l’art et par l’humour.

			Nulle doctrine, nulle religion, nulle idéologie, nulle science, nulle culture ne peut revendiquer pour elle seule la propriété de la vérité. Nul peuple, nulle religion, nulle doctrine, nulle science, nulle culture ne peut survivre sans respecter, écouter, partager, échanger, apprendre des autres.

			Nul être humain ne peut être réduit à une seule dimension, qu’elle soit religieuse, ethnique, sexuelle, culturelle ou politique.

			Nous, signataires de cet appel, croyants ou agnostiques, humains avant tout, nous constituons en réseau de vigilance et de résistance pour défendre et faire respecter ces principes.

			Apprendre à être chrétien, sans syncrétisme ni radicalisme

			Personne n’a l’apanage de la vérité. Personne ne peut dire : « Je suis le propriétaire de la vérité et vous, vous n’avez rien, pas même une parcelle. » Ce n’est pas du relativisme que de reconnaître cela. Comme certains chrétiens m’en accusent. Comme chrétien, et plus particulièrement comme évêque, et donc comme « veilleur », car tel est le sens du mot episcope en grec, j’invite mes frères et sœurs chrétiens à vivre leur foi sans syncrétisme ni radicalisme. Je leur rappelle qu’il nous arrive de maltraiter les paroles de Jésus et de réduire l’Évangile à notre petit entendement.

			Si le pape François apparaît comme un homme enraciné dans la foi, il n’en est pas pour autant un distributeur de certitudes. Il n’a pas de solutions toutes faites. La force de sa parole et son autorité n’en sont pas diminuées pour autant. Il appelle les chrétiens à agir en vérité, en cohérence avec l’Évangile, et non pas en possesseurs de la vérité, ou de vérités. « Dieu, écrit-il, se rencontre dans l’aujourd’hui. […] Bien sûr, dans ce chercher et trouver Dieu en toutes choses il reste toujours une zone d’incertitude. Elle doit exister. Si quelqu’un dit qu’il a rencontré Dieu avec une totale certitude et qu’il n’y a aucune marge d’incertitude, c’est que quelque chose ne va pas. C’est pour moi une clé importante. Si quelqu’un a la réponse à toutes les questions, c’est la preuve que Dieu n’est pas avec lui, que c’est un faux prophète qui utilise la religion à son profit. »

			Avec d’autres mots, Benoît XVI disait la même chose aux chrétiens du Moyen-Orient un an plus tôt : « La vérité ne peut être connue et vécue que dans la liberté, c’est pourquoi, nous ne pouvons pas imposer la vérité à l’autre ; la vérité se dévoile seulement dans la rencontre d’amour8. »

			Les moines de Tibhirine, dont le frère Timothy Radcliffe parle aussi à la fin de ce livre, en ont porté le témoignage. Chrétiens en terre d’islam, ils ont cherché Dieu au milieu de leurs frères humains, en les aimant. Tout comme eux, nous restons des chercheurs de Dieu tout au long de notre vie, en aimant. Convaincus de notre foi, certes. Mais d’une foi qui invite à respecter celle des autres et leur quête. Tous, nous sommes en chemin. Il n’y a jamais ceux qui ont parfaitement raison d’un côté, ceux qui ont complètement tort de l’autre. Saint Maximilien Kolbe aurait dit : « Sois attentif à la part de vérité qui se cache, comme un trésor qui t’appartient, au cœur de l’erreur de l’autre. »

			Comme le disait un jour un théologien, le père Bernard Sesboüé : « N’oublions jamais que nous pouvons avoir tort dans notre manière même de prétendre avoir raison9. » Malheur donc à moi si je n’annonçais pas l’Évangile (cf. 1 Co 9, 16), moi qui en découvre chaque jour la beauté, la profondeur, la vérité et la force ! Mais attention aussi à moi dans ma manière de l’annoncer. 

			Cela nous amène, nous, chrétiens, à toujours revenir à ce qu’a dit et fait le Christ. De Jésus, on ne peut pas dire qu’il n’a pas assez aimé ou qu’il a mal aimé. Jésus est habité par une seule logique : celle de l’amour. Il ne nous dit qu’une seule chose : Dieu est amour. Il ne fait qu’une seule chose : nous montrer son amour. Il nous lègue un seul commandement : « Comme je vous ai aimés, vous aussi aimez-vous les uns les autres » (Jn 13, 34).

			Un amour qui toujours propose, mais qui jamais n’impose.
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			Une guerre globale contre les chrétiens ?

			John L. Allen Jr

			Pour le grand vaticaniste américain, spécialiste des religions du Boston Globe, le christianisme est aujourd’hui la religion la plus attaquée au monde. Parmi les explications avancées par le vaticaniste américain : la démographie, mais aussi et surtout l’identification du christianisme à un Occident souvent perçu comme hostile et dominateur.

			Au printemps 2014, le monde a fait la connaissance de Meriam Yahia Ibrahim Ishag, une jeune femme de vingt-sept ans condamnée à mort au Soudan après avoir été reconnue coupable d’apostasie de l’islam. Elle est née d’un père musulman qui l’a abandonnée dans la petite enfance et a été élevée dans la foi chrétienne par sa mère, éthiopienne. Selon le jugement prononcé par un tribunal islamique, Meriam Yahia Ibrahim Ishag se devait de rester fidèle à la foi de son père ; en conséquence, sa « conversion » est illégale au regard de la loi islamique, la charia, même si elle n’a jamais eu d’autre religion que chrétienne. Meriam Yahia Ibrahim Ishag a été dénoncée aux autorités après son mariage avec un chrétien, Daniel Wani. Il lui a été donné trois jours pour abjurer sa foi. Comme elle a refusé de se soumettre à ce jugement, elle a été incarcérée dans la prison pour femmes d’Omdurman, au Soudan, avec Martin, son fils de vingt mois. Elle a donné naissance à une petite fille derrière les barreaux. Les deux enfants sont citoyens américains, comme leur père.

			En théorie, Meriam Yahia Ibrahim Ishag était passible, juste après son deuxième accouchement, de cent coups de fouet pour « adultère », car elle a épousé un chrétien. Si elle ne renonce pas à sa foi chrétienne dans une période de deux ans, elle sera pendue pour apostasie. Au moment où nous écrivions ces lignes, nous ne savions pas encore si ces condamnations seraient exécutées, ce cas ayant soulevé l’indignation dans le monde. Des associations de défense des droits de l’homme comme Amnesty International, des organisations de défense des libertés religieuses comme Christian Solidarity Worldwide et le Conseil œcuménique des Églises, ainsi que de nombreux Parlements et ministères des Affaires étrangères du monde entier ont appelé le Soudan à transmuer cette peine, tandis que les médias s’intéressaient surtout aux conditions de vie réservées à Meriam Yahia Ibrahim Ishag et à ses deux enfants. « Sauvez Meriam ! » est devenu un cri de ralliement partout dans le monde.

			Au fil des débats, l’histoire de Meriam Yahia Ibrahim Ishag est le plus souvent qualifiée de « terrible », mais aussi d’« exceptionnelle ». Certains commentateurs mettent la donne religieuse de côté, arguant que le gouvernement soudanais utilise le prétexte de la défense de l’islam pour détourner l’attention de la communauté internationale de ses problèmes intérieurs. D’autres sont prompts à relever que l’interprétation de la charia évoquée ici n’est pas celle de nombreux juristes et intellectuels musulmans et qu’il existe un islam plus tolérant. D’autres encore voient dans cette affaire un symptôme particulièrement virulent des maladies qui gangrènent profondément le Soudan – la corruption, les tensions régionales et ethniques, les conséquences de la guerre et de la politique de purification ethnique, et le fait que plus de la moitié de la population vit sous le seuil de pauvreté.

			Si toutes ces réactions méritent d’être entendues, il ne faut pas perdre de vue le fait que Meriam Yahia Ibrahim Ishag n’est en rien ce que nous appelons « l’exception qui confirme la règle ». Bien au contraire, elle est la personnification du problème religieux le plus urgent et le moins reconnu de ce début de xxie siècle : la guerre mondiale faite aux chrétiens.

			Vignettes de la guerre mondiale faite aux chrétiens

			Pour étayer notre thèse, voici quelques vignettes exemplaires du type de pressions auxquelles les chrétiens sont soumis aujourd’hui en différents points de la planète.

			
					À Bagdad, en Irak, des islamistes ont fait irruption dans la cathédrale syriaque d’obédience catholique Notre-Dame-du-Sauveur le 31 octobre 2010, tuant les deux prêtres qui célébraient la messe et laissant derrière eux un total de 58 morts. Tout choquant qu’il fût, cet attentat était loin d’être le premier. 40 des 65 églises chrétiennes de Bagdad ont été bombardées au moins une fois depuis le début de l’invasion de l’Irak par les États-Unis en 2003. Cette campagne d’intimidation et de violence a eu des effets dévastateurs sur la communauté chrétienne d’Irak. Lors de la première guerre du Golfe, en 1991, l’Irak comptait au moins un million et demi de chrétiens. Aujourd’hui, on estime qu’ils sont tout au plus 500 000, même si de nombreux observateurs considèrent comme beaucoup plus réaliste le nombre de 150 000.

					Orissa, l’État du nord-est de l’Inde, a été le théâtre du pogrom antichrétien le plus violent de ce début de xxie siècle. En 2008, une suite d’émeutes a entraîné la mort de 500 chrétiens, la plupart sous les coups de machettes de radicaux hindous ; des milliers de blessés et au moins 50 000 sans-abri ont été recensés. De nombreux chrétiens ont trouvé refuge dans des camps pour personnes déplacées préparés à la hâte ; certains y ont croupi plus de deux ans. On estime que, dans le même temps, 5 000 maisons de chrétiens, et 350 églises et écoles ont été détruites. Durant ce temps de terreur, une sœur catholique, Sœur Meena Barwa, a été forcée à marcher dénudée dans la rue, battue et violée. La police, favorable aux radicaux, a découragé la sœur de porter plainte et refusé d’arrêter ses agresseurs. Le pogrom d’Orissa est l’acte le plus spectaculaire d’une vaste campagne de violences faites aux chrétiens en Inde. Une enquête réalisée par un juge de la Haute Cour de justice de l’État du Karnataka en mars 2010 a montré que les chrétiens de cette région avaient subi plus d’un millier d’attentats au cours des 500 derniers jours, soit une moyenne de deux par jour.

					En Birmanie, des membres des groupes ethniques Chin et Karen, fortement chrétiens, sont considérés comme des dissidents par le régime et régulièrement emprisonnés, soumis à la torture, condamnés aux travaux forcés ou assassinés. En octobre 2010, l’armée birmane a lancé des raids héliportés sur les territoires nationaux où vivent des concentrations de chrétiens. Une source de la Force aérienne birmane a déclaré aux journalistes que la junte considérait ces régions comme des « zones noires » où les militaires avaient le droit d’attaquer et de tuer des cibles chrétiennes à vue. Malgré l’absence de chiffres précis, on estime que des milliers de chrétiens birmans ont été tués dans ce contexte.

					Au Nigeria, le mouvement islamiste Boko Haram est considéré comme responsable de près de 3 000 morts depuis 2009, dont 800 pour la seule année 2012. Ce groupuscule s’est fait une spécialité de viser des chrétiens et leurs églises ; dans certains cas, ses membres semblent déterminés à chasser tous les chrétiens du pays. En décembre 2011, des porte-parole locaux de Boko Haram ont annoncé que tous les chrétiens des États de Yobe et de Borno, dans le nord du Nigeria, avaient trois jours pour partir. Cette déclaration a été suivie d’une vague de bombardements d’églises les 5 et 6 janvier 2012 qui a entraîné la mort d’au moins 26 chrétiens et de deux campagnes de tirs où 8 chrétiens supplémentaires ont trouvé la mort. À la suite de ces tueries, des centaines de chrétiens ont fui la région, et bon nombre d’entre eux vivent depuis lors dans des camps pour personnes déplacées. On estime qu’au moins 15 chrétiens ont été égorgés par des agresseurs Boko Haram à la Noël 2012.

					La Corée du Nord est, de l’avis général, considérée comme un des pays au monde où il est le plus dangereux d’être chrétien. On estime qu’environ un quart des 200 000 à 400 000 chrétiens y vivent dans des camps de travaux forcés pour avoir refusé de célébrer le culte du leader Kim Il-sung. L’idéologie antichrétienne y est si forte que même les citoyens nord-coréens dont les grands-parents étaient chrétiens n’ont pas accès aux emplois les plus importants – cette mesure est d’autant plus absurde que la mère de Kim Il-sung elle-même était diaconesse presbytérienne. Depuis l’armistice de 1953 qui a entériné la partition de la péninsule coréenne, quelque 300 000 chrétiens nord-coréens ont tout simplement disparu et sont supposés morts.

			

			Pour entrer ces données disparates dans un cadre statistique, signalons que le Pew Forum on Religion and Public Life de Washington D.C. a rapporté en 2012 que les chrétiens étaient victimes de l’une ou l’autre forme de harcèlement, avec ou sans l’appui des lois, dans 139 pays, soit dans près des trois quarts des sociétés humaines. C’est le groupe confessionnel le plus touché, même si les fidèles d’autres religions subissent eux aussi des menaces dans de nombreux endroits du monde. En septembre 2009, le président de la Société internationale pour les droits de l’homme, Martin Lessenthin, a estimé que 80 % des actes de persécution religieuse perpétrés dans le monde visaient des chrétiens. Dans une étude réalisée en 2011, le consortium américain START (National Consortium for the Study of Terrorism and Responses to Terrorism) a montré que le nombre d’actes terroristes perpétrés à l’encontre de chrétiens dans le monde avait connu une progression de 309 % de 2003 à 2010. Dans son rapport de 2012, la commission américaine sur les libertés religieuses dans le monde a identifié 16 pays où des actes « haineux et systématiques » sont posés à l’encontre des libertés religieuses, notamment la torture, la détention et le meurtre. Si de nombreuses communautés religieuses sont touchées par cette violence, une seule l’est dans l’ensemble de ces 16 pays : la communauté chrétienne.

			On sait qu’il est difficile de récolter des chiffres précis sur le nombre de chrétiens qui sont soumis à des persécutions religieuses, d’un côté parce qu’il est malaisé de dépêcher des observateurs indépendants dans de nombreux endroits où la répression est intense, de l’autre parce que les parties en présence ont intérêt soit à gonfler les statistiques, soit à les minimiser. Todd Johnson, du Center for the Study of Global Christianity, au Gordon-Conwell Theological Seminary à South Hamilton, dans l’État du Massachusetts, considère qu’une moyenne de 100 000 chrétiens ont été tués pour des motifs religieux chaque année au cours de la dernière décennie. D’autres experts pensent que cette estimation est excessive. Selon le sociologue et théologien allemand Thomas Schirrmacher, il serait plus réaliste de parler de 7 000 chrétiens tués chaque année, un nombre considéré comme « plausible » dans l’ouvrage de Rodney Stark et Katie Corcoran publié en 2014, Religious Hostility. Notons que l’estimation la plus haute porterait le nombre de martyrs chrétiens à un par heure et l’estimation la plus basse à un par jour. Quels que soient les chiffres réels, il ne fait aucun doute que la communauté chrétienne est aujourd’hui celle qui fait l’objet du plus grand nombre de persécutions.

			Loin de nous l’envie de minimiser les menaces faites aux autres communautés religieuses : les chrétiens n’ont pas le monopole de la souffrance. Notre intention n’est pas non plus de marquer des points dans les débats politiques qui agitent l’espace occidental. En toute logique, le fait que les chrétiens fournissent des martyrs à un rythme sans précédent ne peut avoir aucune incidence sur les débats controversés d’aujourd’hui, comme la question de la couverture de la contraception que l’administration Obama impose aux employeurs privés, y compris aux groupements religieux, dans le cadre de la réforme du système de santé. En effet, la réaction la plus cynique qu’on puisse imaginer à la situation des chrétiens dans le monde serait de transformer leur agonie en un trope rhétorique. Si la défense des chrétiens dont la vie est en danger doit accéder au rang de première priorité en termes de droits de l’homme, la compréhension des réalités de terrain ne doit être biaisée par aucun préjugé d’ordre politique ou religieux.

			Les aléas de la guerre faite aux chrétiens varient ; dans leur forme extrême, il s’agit de purification religieuse destinée à les effacer purement et simplement de certaines parties de la carte. Prenons l’exemple du sud-est de la Turquie, une zone frontalière avec la Syrie qui se trouve actuellement sous contrôle kurde. Au début du xxe siècle, on y observait une communauté florissante de 500 000 chrétiens araméens qui maintenaient en vie la langue supposée parlée par le Christ. À la fin du siècle, la population araméenne chrétienne ne comptait plus que 2 500 personnes, et de nombreux observateurs pensent que son éradication totale est imminente. La plupart des chrétiens araméens ont fui les persécutions violentes et la pression quotidienne de la discrimination légale ou de fait, et vivent désormais dans la diaspora.

			Nura Ardin, quatre-vingt-cinq ans, est l’un de ces Araméens en exil. Il a récemment déclaré à deux journalistes italiens que sa famille était restée dans la région tant que l’aîné de ses fils était en vie, car celui-ci avait promis à l’évêque local d’y séjourner aussi longtemps que lui. Lorsqu’ils ont eu connaissance de cette promesse, des nationalistes turcs ont attaqué la maison de cette famille une nuit de 1986 et assassiné le fils aîné. En réaction, le reste de la famille a décidé de partir.

			Lorsqu’on traverse les villes et les villages fantômes du sud-est de la Turquie, ainsi que ses monastères et ses églises à l’abandon, on a le sentiment que la guerre faite aux chrétiens est pratiquement gagnée.

			Pourquoi les chrétiens ?

			Lorsque les Occidentaux prennent connaissance d’actes de persécution visant des chrétiens, ils ont tendance à les imputer à deux forces essentielles : soit les « guerres culturelles » en Occident qui opposent religion et morale d’une part et laïcité de l’autre, soit le « choc des civilisations » entre, d’une part, le monde occidental en général et la sphère chrétienne en particulier et, d’autre part, l’islam radical. Or, en vérité, la rivalité idéologique entre laïcité et religion n’est pas grand-chose de plus qu’une note de bas de page dans la guerre mondiale faite aux chrétiens, car elle se joue au sein des hémicycles parlementaires et sur les plateaux de télévision où l’on ne peut parler à ce propos de violence qu’au sens métaphorique. Par contre, l’islam radical est certainement le plus grand fabricant au monde de haine des chrétiens. Cela étant, s’il venait à disparaître de la planète en ce début de xxie siècle, les chrétiens ne seraient pas pour autant en sécurité. La disparition des islamistes, par exemple, ne modifierait en rien le sort des chrétiens persécutés par l’État vietnamien ou visés par les gangs de narcotrafiquants en Amérique latine.

			À entendre les experts de la discrimination perpétrée à l’égard des religions, nous distinguons quatre raisons fondamentales expliquant pourquoi les chrétiens sont ainsi sous le feu de la persécution.

			En premier lieu, il y a tout simplement plus de chrétiens dans le monde que de représentants d’une autre confession. On estime leur nombre à environ 2,3 milliards en 2014. Un peu plus de la moitié d’entre eux, à savoir 1,2 milliard, sont d’obédience catholique romaine, les autres étant protestants, orthodoxes, anglicans ou membres d’une Église indépendante. Dans leur ensemble, les chrétiens représentent environ un tiers de la population mondiale. La religion la plus importante après eux est l’islam, qui regroupe 1,7 milliard de fidèles. Les proportions étant ce qu’elles sont, il est statistiquement normal que les chrétiens subissent un nombre plus important de discriminations.

			En deuxième lieu, les régions où le nombre de chrétiens progresse aujourd’hui se trouvent en dehors de l’Occident ; en de nombreux endroits, cette expansion est perçue comme une menace. En Chine, par exemple, la croissance explosive de l’Église pentecôtiste depuis 1975 est souvent considérée comme dangereuse dans cet État laïc à parti unique. Dans les régions frontalières de l’Afrique subsaharienne, comme au Nigeria, où chrétiens et musulmans vivent au coude à coude, l’essor du christianisme est vécu comme une menace pour l’islam, socialement dominant. En Arabie saoudite, un afflux rapide de travailleurs chrétiens originaires de pays tels que les Philippines, la Corée et le Liban génère des tensions au sein de la communauté musulmane conservatrice qui estime devoir jouer le rôle de gardien de plusieurs sites sacrés pour l’islam. En Inde, des mouvements nationalistes politiquement influents voient souvent la montée en puissance des chrétiens comme un scénario visant à subvertir l’identité hindoue.

			En troisième lieu, dans de nombreuses parties du monde, les chrétiens ne constituent pas seulement une minorité religieuse, mais aussi une minorité ethnique, linguistique et culturelle, ce qui signifie qu’ils courent deux, voire trois fois plus de risques. C’est le cas des ethnies Chin et Karen dont nous avons parlé précédemment en Birmanie ou, en Inde, de la communauté chrétienne, composée pour l’essentiel de membres de la sous-classe des Dalit, qui considèrent souvent la religion comme un ascenseur social.

			Quatrièmement, et peut-être plus fondamentalement, les chrétiens, où qu’ils vivent, sont assimilés à l’Occident ; en conséquence, les anti-Européens et les anti-Américains sont parfois tentés de se venger sur eux de leurs frustrations. C’est ainsi qu’en Irak, les islamistes ont par exemple étiqueté les églises chrétiennes du pays avant-postes des « croisés », même si, en réalité, la présence chrétienne en Irak est attestée depuis bien plus longtemps que celle de l’islam. Les peuples qui ont des griefs à l’égard de l’Occident ont du mal à se défouler sur, imaginons, le consulat de l’Union européenne ou l’ambassade des États-Unis, tandis que la petite église chrétienne de quartier constitue pour eux une cible facile…

			Pourquoi ce silence ?

			Il y a près de vingt ans, l’essayiste américain Paul Marshall a déclaré que les persécutions de chrétiens « étaient passées pratiquement inaperçues dans le monde ». La situation a changé depuis la parution de son ouvrage devenu un classique, Their Blood Cries Out. Des associations d’aide et de défense ont émergé, et il arrive que des persécutions de chrétiens fassent l’objet d’articles dans de grands organes de presse comme The Economist, Newsweek ou Commentary. Cependant, dans l’ensemble, la guerre faite aux chrétiens demeure le secret le mieux gardé au monde. En 2011, la journaliste italienne Francesca Paci – qui écrit dans un paysage médiatique qui s’intéresse sans doute davantage aux thèmes liés au christianisme que n’importe où ailleurs, étant donné l’empreinte massive du Vatican – pouvait encore dire du sort réservé aux chrétiens persécutés en Irak, en Algérie et en Inde : « Nous ignorons trop de choses et, plus grave encore, nous feignons de ne pas voir trop de choses. »

			En 2011, lors d’une conférence qui s’est tenue à Londres, le patriarche catholique de Jérusalem, Fouad Twal, a pris position au sujet de la crise à laquelle sont confrontés les chrétiens arabes au Moyen-Orient. Il a posé cette question sans ambages : « Personne n’entend-il donc notre cri ? Combien d’atrocités devrons-nous encore endurer avant que quelqu’un, quelque part, nous vienne en aide ? » Ces questions méritent qu’on y réponde.

			Dans les milieux laïcs, tels que les universités, les milieux politiques et les médias, plusieurs facteurs concordent pour expliquer cette relative indifférence. D’abord, de nombreux laïcs connaissent mal la religion et peuvent même se révéler extrêmement ignorants des sujets religieux. Les observateurs parlent à ce propos d’« illettrisme religieux », notant ce paradoxe : des personnes d’une grande intelligence, capables de jongler avec le pentamètre iambique ou le langage codé informatique, ne dépassent pas le stade de la connaissance élémentaire dès qu’il s’agit de la religion. Voilà qui handicape grandement la réflexion sur l’identité des chrétiens dans le monde, leur localisation et les risques qu’ils courent.

			On note également une hostilité automatique à la religion de nature institutionnelle, surtout à propos de la religion chrétienne, dans certains secteurs de la société civile – même si l’honnêteté nous contraint d’admettre que ce n’est pas le cas partout. Les personnes conditionnées pour penser ainsi ont tendance à envisager le christianisme comme un agent de répression, et non comme une victime. Dites « persécution religieuse », et les images qui viennent à leur esprit sont celles des croisades, de l’Inquisition, des guerres de Religion, de Bruno, de Savonarole, des procès des sorcières de Salem – autant de chapitres de l’histoire où le christianisme a tenu le mauvais rôle. Pour un grand nombre de personnes aujourd’hui, le christianisme se résume à une gérontocratie exclusivement masculine installée à Rome qui en impose aux nonnes progressistes des États-Unis, ou encore à une clique d’évangélistes immodérés avides d’empêcher les femmes de se choisir librement un mari et d’interdire le mariage aux homosexuels. Les victimes de la guerre mondiale faite aux chrétiens nous obligent cependant à reconsidérer ce scénario car elles sont la preuve vivante que les chrétiens ne sont pas du côté de l’oppresseur, mais de l’opprimé.

			L’indifférence des médias et les préjugés des laïcs ne sont cependant pas les seuls en cause. Pour de nombreuses personnes, la guerre faite aux chrétiens se déroule simplement trop loin d’eux. Les martyrs d’aujourd’hui meurent au Sri Lanka, aux Maldives, au Soudan… autant dire des pays que de nombreux Occidentaux ne savent même pas situer sur une carte et dont ils peinent à se sentir solidaires. La guerre faite aux chrétiens est aussi d’une complexité incroyable et, partant, difficile à faire comprendre. Il n’existe pas de remède simple, comme le boycott des produits sud-africains du temps de l’apartheid. Chaque situation doit être analysée en fonction de son contexte : ce qui pourra s’avérer efficace pour lutter contre l’extrémisme bouddhiste au Bangladesh s’avérera inapproprié dans la lutte contre les narcotrafiquants en Colombie.

			L’intellectuel français Régis Debray, un ancien communiste qui a combattu aux côtés de Che Guevara, avance une autre raison pour expliquer cette inertie. Selon lui, la persécution des chrétiens se trouve dans un « angle mort » : les victimes seraient « trop chrétiennes » pour intéresser la gauche et « trop étrangères » pour intéresser la droite. Faisons un pas plus loin : les politiciens occidentaux encouragent eux aussi les citoyens à avoir une vision biaisée des choses. Les conservateurs se précipitent sur le moindre acte de violence perpétré par des islamistes, mais se dérobent devant l’idée de condamner les politiques de sécurité d’Israël pour leurs effets nocifs sur les chrétiens arabes. Les libéraux glorifient les martyrs des régimes d’extrême droite en Amérique latine, mais se montrent souvent réticents à reconnaître la réalité de la haine manifestée à l’égard des chrétiens dans la bande de Gaza contrôlée par le Hamas ou le fait que les régimes de gauche prennent avant tout pour cibles les chrétiens.

			Il est peut-être décevant, mais sans doute pas très surprenant, que les cercles laïcs ne se soient pas emparés du thème de la persécution des chrétiens. Ce qui est moins évident, par contre, c’est la raison pour laquelle les principaux courants chrétiens occidentaux ne l’ont pas fait non plus. Parions qu’il nous faudrait assister à un assez grand nombre de célébrations de différentes confessions chrétiennes avant d’entendre un prêche qui soit consacré à la guerre mondiale faite aux chrétiens, de trouver un groupe d’étude qui s’y intéresserait ou de lire des informations sur le sujet dans le fond d’une église. Au niveau politique et social, les églises occidentales n’ont pas encore inscrit la persécution des chrétiens au premier rang de leurs priorités, malgré leurs énormes dépenses dans des domaines pourtant controversés.

			Comment expliquer ce paradoxe apparent que la plupart des chrétiens occidentaux ne sont pas sensibilisés au problème le plus incontestable qui frappe leur communauté en ce début de xxie siècle ?

			Nous avons déjà dit qu’ils n’ont jamais été eux-mêmes persécutés. Ils éprouvent généralement de l’empathie quand ils entendent une histoire comme celle de Meriam Yahia Ibrahim Ishag au Soudan, mais ils sont enclins à considérer ces situations comme exceptionnelles et à ne pas comprendre qu’elles s’inscrivent dans un schéma plus global. Nous pourrions établir un parallélisme avec le climat de déni auquel ont été confrontées de nombreuses victimes d’actes de pédophilie dans les églises chrétiennes lorsqu’elles ont commencé à parler : même les gens qui les croyaient avaient du mal à accepter l’idée que le problème existait à grande échelle.

			En outre, certains courants chrétiens occidentaux, surtout dans les cercles évangélistes et pentecôtistes, mettent en avant un « Évangile de la prospérité », qui associe foi chrétienne, d’un côté, et richesse et réussite dans le monde, de l’autre. Les fidèles qui suivent ce courant sont eux-mêmes peu enclins à placer l’accent sur la souffrance des chrétiens et pensent sans doute, dans une certaine mesure, que les victimes de persécutions portent une part de responsabilité dans le sort qui leur est réservé.

			Par ailleurs, les sociétés occidentales ont largement tendance à considérer que la fonction essentielle de la religion est de permettre d’accéder à la paix intérieure et à la sérénité, et cette conception a gagné maintes confessions chrétiennes. De nombreuses personnes vont en effet à la messe pour s’extraire du stress quotidien et retrouver le calme dans la prière. Or, ce n’est pas en apprenant que des islamistes versent de l’acide sulfurique sur les poignets des coptes d’Égypte, afin d’en effacer la croix qu’ils y ont tatouée pour symboliser leur ténacité, qu’ils vont trouver cette paix intérieure.

			Les chrétiens sont aussi façonnés par les sociétés dans lesquelles ils vivent, et les chrétiens américains, en particulier, se montrent aussi myopes que leurs compatriotes athées ou d’autres confessions par rapport à tout ce qui concerne l’étranger. Quand un chrétien américain parle de l’Église, il entend généralement l’Église américaine. Quand il parle du clergé, il entend généralement le clergé américain, et quand il parle des laïcs, il entend généralement les laïcs américains. Parcourez les titres des livres publiés récemment par des auteurs chrétiens aux États-Unis, et que leur cœur penche à gauche, à droite ou au centre, vous verrez que leur dénominateur commun est d’avoir une imagination au ras des pâquerettes.

			D’un point de vue plus pragmatique, la plupart des Églises sont des associations à but non lucratif qui doivent lutter contre un manque de moyens chronique. Payer la facture d’électricité, réparer le toit, rétribuer le pasteur ou le curé : ces considérations matérielles l’emportent souvent sur le reste. Il est déjà bien assez difficile de trouver de quoi financer des initiatives ancrées dans le local. À cela s’ajoute une certaine « lassitude de la bonne cause » parmi de nombreux fidèles : régulièrement sollicités pour soutenir le moindre effort spirituel ou humanitaire, ils en arrivent à développer une résistance à tout ce qui est censé leur faire ouvrir leur porte-monnaie.

			Le « politiquement correct » à la mode chrétienne constitue peut-être un autre facteur. Durant ces dernières décennies, la plupart des confessions religieuses ont investi énormément dans le dialogue œcuménique, de sorte que les grandes religions chrétiennes considèrent comme une de leurs missions d’entretenir des relations de bon voisinage avec les fidèles d’autres religions. Cette position est bien entendu une avancée considérable par rapport aux antagonismes d’antan et à la crainte de l’autre qui était autrefois prédominante parmi les chrétiens, car elle a ouvert la porte à des alliances œcuméniques qui font avancer des causes dignes et importantes à travers le monde. Cette volonté de dialogue a cependant un effet pervers : une sorte d’« œcuméniquement correct » en vertu duquel il serait difficile de dépasser le stade de la courtoisie avec le voisin d’en face. Certains chrétiens sont réticents à parler de leur malaise par rapport au sort réservé aux Arabes de confession chrétienne en Israël, de peur de rompre les bonnes relations entre le monde chrétien et le monde juif. D’autres hésitent sans doute à s’inquiéter auprès des musulmans de l’oppression dont sont victimes les chrétiens dans les sociétés islamistes, par crainte de créer un « choc des civilisations ». Certes, nous devons nous garder d’imputer à des confessions entières la responsabilité de la guerre mondiale faite aux chrétiens, mais il n’en reste pas moins que cette timidité à mettre les problèmes réels sur la table dans le cadre du dialogue œcuménique est également un facteur qui explique pourquoi les chrétiens ne réagissent pas avec davantage de vigueur pour défendre leurs coreligionnaires.

			Enfin, nous percevons une autre force à l’œuvre. Les chrétiens se présentent comme des évangélisateurs de la culture, mais, dans de nombreux cas, ils sont aussi évangélisés par la culture. Ce n’est nulle part aussi frappant que dans la façon dont de nombreux chrétiens ont introduit en fraude l’acrimonie idéologique et la division de la culture ambiante dans leurs églises. On parle généralement de polarisation, ce qui laisse entendre que les chrétiens sont soit de gauche, soit de droite. En vérité, il serait plus juste de parler de « tribalisation ». L’observateur attentif voit en effet proliférer de multiples « tribus » au sein des confessions : les adversaires de l’avortement, les pacifistes, les traditionalistes, les néo-conservateurs, les réformateurs progressistes et les spirituels, sans parler des enclaves ethniques, etc.

			Cette diversité constitue en principe un atout. Elle devient cependant un facteur de dysfonctionnement dès lors que les « tribus » cessent de se considérer comme des éléments d’une communauté religieuse et qu’elles se mettent à se voir comme des ennemis idéologiques et politiques. Elles en viennent alors à envisager l’Église comme un terrain de chasse pour leur groupe d’intérêt – pour ou contre l’ordination de femmes prêtres, par exemple, ou pour ou contre le mariage entre homosexuels – et, en corollaire, à diaboliser toute opposition. En conséquence, les chrétiens consacrent une grande part de leur énergie en querelles intestines et éprouvent de plus en plus de difficultés à se focaliser sur des thèmes qui les dépasseraient ou les transcenderaient.

			Comment réagir ?

			Si de nombreux chrétiens peuvent se sentir spirituellement tenus de s’intéresser au sort de leur prochain, il n’est en principe pas nécessaire de nourrir quelque conviction religieuse que ce soit pour se rendre compte que la persécution des chrétiens est une question qui relève de la défense des droits de l’homme en ce début de xxie siècle. De la même manière qu’il n’était pas nécessaire d’être juif dans les années 1960 et 1970 pour se sentir concerné par le sort des dissidents juifs dans ce qui était alors l’Union soviétique, de la même manière aussi qu’il n’était pas nécessaire d’être noir pour sentir l’abjection du régime de l’apartheid dans l’Afrique du Sud des années 1980, il n’est pas non plus nécessaire d’être chrétien aujourd’hui pour considérer avec l’association humanitaire catholique L’Aide à l’Église en détresse que les agressions perpétrées contre des chrétiens dans le monde constituent « une catastrophe sans précédent en termes de droits de l’homme ». De nombreux experts estiment par ailleurs que la façon dont une société traite les chrétiens est un bon indice de sa façon de respecter ou non les droits de l’homme. Parce que les chrétiens vivent aujourd’hui partout dans le monde, parce qu’il s’agit en grande majorité de femmes et de non-Blancs, parce qu’ils appartiennent souvent à des catégories à risques (notamment à des minorités ethniques et linguistiques) et parce qu’ils sont fréquemment frappés de plein fouet par la libéralisation économique et politique, le sort qu’une société leur réserve constitue un test relativement fiable quant à l’approche générale qu’elle adopte vis-à-vis de la protection des minorités et du respect de la notion d’État de droit.

			Dès lors, que faire ?

			Commençons par observer que toute réaction à la guerre faite aux chrétiens doit se définir en concertation avec les victimes elles-mêmes : n’oublions pas que l’enfer est pavé de bonnes intentions. Les Arabes chrétiens de Palestine, par exemple, se plaignent souvent de ne pas être consultés par les groupes évangélistes qui viennent faire des déclarations dans la région. En Inde, de nombreux chrétiens ont été scandalisés lorsque des politiciens américains de premier plan se sont déclarés favorables à l’octroi d’un visa de voyage à Narendra Modi, Premier ministre de l’État du Gujerat, pour qu’il puisse se rendre aux États-Unis. Ces chrétiens indiens insistaient sur le fait que, bien que réputé farouche opposant à l’islamisme radical, Modi est aussi responsable de la loi anti-conversion adoptée en 2003 dans le Gujerat qui est fréquemment invoquée pour justifier des actes de violence à l’égard des chrétiens. L’ennemi de mon ennemi, disaient-ils, n’est pas forcément mon ami. Il est dès lors conseillé de toujours bien réfléchir avant d’agir et de solliciter l’avis de ceux qui auront à vivre avec les conséquences de nos actions.

			En termes de stratégies qui s’appliquent à l’ensemble des acteurs, qu’ils soient religieux ou non, il existe nous semble-t-il trois fronts sur lesquels il est urgent de se battre. Il faut d’abord sensibiliser l’opinion publique, c’est-à-dire la rendre consciente des menaces qui pèsent sur les chrétiens et l’aider à ouvrir les yeux sur l’ampleur du problème. Il faut ensuite offrir à la fois une assistance humanitaire d’urgence dans les situations les plus difficiles, telles que le pogrom de 2008 à Orissa, et financer des programmes d’aide et de développement de longue haleine. Enfin, il faut agir sur le plan politique, en mettant en avant le fait que la défense des libertés religieuses constitue la pierre angulaire de la politique étrangère et de la diplomatie mondiale. Les défenseurs des chrétiens persécutés peuvent aussi exiger de leurs dirigeants qu’ils prennent ces considérations en compte lorsqu’ils définissent leurs choix politiques. Par exemple, ils pourraient trouver le moyen de faire davantage entendre la voix de la minorité chrétienne de Syrie dans le débat sur la politique occidentale à adopter vis-à-vis du régime d’Assad et de la guerre civile qui fait rage dans ce pays. Bon nombre de ces chrétiens de Syrie sont beaucoup moins favorables à un changement de régime qu’on ne l’est en Occident.

			Il est une autre réaction pour des chrétiens, et elle est des plus naturelles : la prière. En plus de ses fruits spirituels, la prière concourt de manière importante au façonnement de la culture au sein de l’Église. Les catholiques citent volontiers ce proverbe : « lex orandi, lex credendi », qui signifie « la loi de la prière est la loi de la foi ». L’idée sous-jacente est que l’objet de la prière des chrétiens, et en particulier de la prière qu’ils font publiquement, façonne leur foi et leur conception du monde. Dans cette perspective, plus les chrétiens apprendront à prier au nom des victimes de persécutions, plus ils deviendront conscients de la nature de la guerre mondiale faite aux chrétiens et plus ils seront désireux de s’y opposer.

			Considérons par exemple la coutume qui avait cours dans l’Église catholique d’avant Vatican II de prier à la fin de chaque messe pour la conversion de la Russie. L’objectif était de rappeler aux chrétiens que, sur le territoire russe, des gens souffraient parce qu’ils étaient croyants, et que cela préoccupait l’Église. C’était une manière de sensibiliser les fidèles à cette « Église du silence » qui se trouvait de l’autre côté du rideau de fer. Bien sûr, ce n’est pas cette prière qui a causé la chute du communisme, mais les chrétiens de Pologne et des autres pays du bloc de l’Est, soutenus par des réseaux occidentaux, ont participé au jeu de dominos qui y a mené, et il n’est pas déraisonnable de se demander si l’aide occidentale aurait été aussi forte sans la conscientisation des fidèles par la prière.

			Dans le contexte actuel, la prière au nom des victimes de la guerre mondiale faite aux chrétiens pourrait avoir des répercussions semblables en termes de sensibilisation et de raffermissement des bonnes volontés. Pour accroître l’efficacité de la solidarité œcuménique et la cimenter, il serait bon que cette prière soit conçue par les différentes Églises chrétiennes et qu’elle puisse ensuite être dite par tous leurs fidèles, en privé comme dans les célébrations publiques. Il s’agirait là d’un geste symboliquement fort quant à l’engagement des Églises, qui permettrait de tirer les fruits spirituels du martyre.

			Le moment est venu de rappeler cette sentence de Tertullien, l’un des premiers Pères de l’Église : « Le sang des martyrs est semence de chrétiens. » Cela reste aussi vrai au xxie siècle que ce l’était au second, comme l’illustre l’histoire du père Fadi Jamil Haddad, un prêtre orthodoxe enlevé et tué près de Damas, en Syrie, à la fin du mois d’octobre 2012.

			Fadi Jamil Haddad est né le 2 février 1969 dans une famille chrétienne à Qatana, en Syrie. En 1994, il termine ses études à l’université de Balamand. Il est ordonné prêtre de l’Église orthodoxe le 14 juillet 1995. En 1996, il commence à officier à Qatana, une ville qui comptait 15 000 habitants avant la guerre et où cohabitent chrétiens et musulmans. Il prend rapidement la défense des opprimés, quelle que soit leur confession religieuse, et est aimé pour son engagement. Il s’adresse aux sunnites, aux chiites et aux alawites de la même manière qu’aux catholiques, aux orthodoxes, aux anglicans, aux protestants et aux athées. Son tact et sa discrétion lui valent d’être souvent appelé à intervenir comme négociateur dans les affaires d’enlèvement de Syriens, au nom de leurs familles. Malgré les risques que cela fait peser sur sa sécurité et sa vie, il accepte toujours ce genre de mission et obtient souvent la libération des prisonniers. Fadi Jamil Haddad ne prend jamais parti dans le conflit politique qui secoue la Syrie, ce qui lui vaut la réputation d’être « un homme de Dieu, en qui tous ont confiance ».

			Quelques jours avant sa propre mort, Fadi Jamil Haddad fait office de médiateur pour la famille d’un médecin musulman enlevé. Il entre en communication avec les ravisseurs, lesquels exigent une rançon de plus de 50 millions de livres syriennes (environ 700 000 $). Il réussit à la réduire de moitié et se rend sur le lieu de la transaction avec le beau-père du médecin. Il s’agissait d’une ruse de la part des ravisseurs : Fadi Jamil Haddad et le beau-père sont enlevés à leur tour. Les ravisseurs exigent ensuite 750 millions de livres (10,5 millions de dollars) en contrepartie de la libération des trois hommes.

			Comme l’argent n’arrive pas assez vite, les ravisseurs décident de tuer Haddad pour montrer qu’ils ne plaisantent pas – ils pensent peut-être que l’Église est de toute manière la partie la moins encline à payer une rançon. Le prêtre de quarante-trois ans sera retrouvé mort assassiné d’une balle dans la tête sur une route aux abords de Drousha. D’après certaines sources, un examen du corps a révélé que Fadi Jamil Haddad a été torturé – on lui a notamment arraché les yeux de son vivant.

			Cette histoire a le pouvoir de frapper les imaginations et de remuer les cœurs que n’a ni la leçon de catéchèse ni le sermon. La guerre mondiale faite aux chrétiens donne à l’Église d’aujourd’hui de plus en plus de récits de ce type racontés par des témoins directs ou par ceux qui les ont vécus et qui en ont réchappé. De nombreuses façons, le martyr est au cœur du christianisme, dépouillé de toute trace de pouvoir ou de privilège : il fait librement le choix du sacrifice pour quelque chose de plus grand que lui. Un christianisme qui porte de tels témoignages, surtout dans le cadre de la prière, se rendra plus fort et plus efficace.

			Traduit de l’anglais par Emmanuèle Sandron

			Né en 1965, John L. Allen Jr est journaliste, éditeur associé au quotidien américain The Boston Globe et correspondant de la chaîne CNN auprès du Vatican. Considéré par ses pairs comme le meilleur analyste sur le christianisme mondial et l’Église catholique, il a publié de nombreux best-sellers, dont : The Global War on Christians : Dispatches from the Front Lines of Anti-Christian Persecution (Image Books, 2013).

		

	
		
			La liberté religieuse : un droit orphelin

			Caroline Cox, avec la participation de Rob Chidley

			Personnalité britannique de premier plan investie dans l’action humanitaire, membre de la Chambre des lords, Caroline Cox plaide en faveur d’une prise en compte internationale accrue de l’article 18 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, sur la liberté religieuse. Un droit toujours privé, soixante ans après sa proclamation, des conventions nécessaires à son application.

			Il y a plus de 230 ans, Thomas Jefferson notait que « les pouvoirs légitimes du gouvernement s’étendent aux seuls actes qui sont préjudiciables à autrui. Mais cela ne me cause aucun préjudice que mon voisin dise qu’il y a vingt dieux, ou aucun. Cela ne me fait pas les poches, ni ne me brise la jambe. »

			Plus de deux siècles se sont écoulés depuis que ces mots éminemment avisés ont été écrits, mais le problème qu’ils soulèvent n’a pas perdu en intensité ; la foi et la liberté, sujets inextricablement liés, relèvent toujours de l’actualité la plus brûlante. Lors d’une visite récente au Vatican des responsables des communautés chrétiennes menacées du Moyen-Orient, le pape François a lancé un appel pour « le droit de chacun à une vie digne et pour le respect du droit de professer librement sa foi10. » Le pape a prononcé ces paroles en raison des difficultés que rencontrent les communautés de croyants au Moyen-Orient, contraintes de vivre dans « un environnement marqué par l’hostilité, les conflits et même une forme de persécution cachée ».

			« Parfois, a-t-il dit, la Syrie, l’Irak, l’Égypte et d’autres régions de la Terre sainte versent des larmes. »

			La lutte pour la liberté de religion et de conviction se poursuit. Cette contribution tente de replacer dans leur contexte les défis importants, complexes, troublants et sensibles auxquels est confronté notre monde d’aujourd’hui, décrit dans ces pages.

			L’importance de la liberté de religion et de conviction

			En tant que vice-présidente du groupe parlementaire « tout-parti » du Royaume-Uni sur la liberté religieuse internationale, j’ai eu le privilège d’être associée à la publication du rapport du groupe, publié en 2013, Article 18 : an Orphaned Right11, reflétant le profond attachement du groupe à la liberté de religion et de conviction, garantie par la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) :

			Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seul ou en commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites.

			Ce droit est considéré comme absolu, et personne ne devrait en être privé.

			Cependant, il implique immédiatement une réserve : un équilibre doit être trouvé entre cette liberté et le danger que représentent les idéologies religieuses ou les systèmes de conviction sans retenue, qui peuvent être utilisés à mauvais escient par un groupe ou un individu pour engendrer la haine, la violence et l’intolérance envers d’autres groupes ou individus, les privant de leurs droits et libertés fondamentaux.

			Par conséquent, la DUDH prévoit une restriction (article 29) qui dispose que « dans l’exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n’est soumis qu’aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d’assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d’autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l’ordre public et du bien-être général dans une société démocratique ».

			Même avec cette précision, sans doute, la DUDH ne va pas assez loin. Par conséquent, la première clarification apportée par le groupe parlementaire a été un engagement en faveur du principe que « la liberté de religion ou de conviction requiert la protection des droits des individus, et non la protection des religions elles-mêmes […] il n’y a rien dans l’article 18 qui permette aux États ou organisations d’agir contre des individus parce qu’ils se comporteraient d’une façon contraire à la tradition religieuse dominante. La liberté de religion ou de conviction est une liberté de rejeter toutes les religions, tout comme elle est une liberté d’embrasser n’importe quelle religion ou toutes les religions. »

			Le rapport donne d’autres précisions en recensant les restrictions, aussi bien de principe que pratiques, auxquelles est soumise cette liberté fondamentale.

			Une des restrictions les plus surprenantes à cette liberté est l’absence de garantie : il n’existe pas encore de convention spécifique de l’ONU traitant directement de la liberté de religion et de conviction. S’il est clair qu’une telle intention s’est déjà manifestée, rien de concret n’a été réalisé et cette initiative est en suspens depuis quarante-trois ans. Beaucoup d’autres questions relatives aux droits de l’homme font l’objet de conventions de l’ONU, comme celles portant sur les droits des femmes et des enfants, des personnes handicapées, des travailleurs migrants ou des victimes de disparitions forcées, de torture et de discrimination raciale. En revanche, la liberté de religion et de conviction a tendance à être traitée comme un droit « résiduel » : une protection est garantie seulement si elle n’est pas considérée comme un obstacle par rapport à un autre objectif. Ainsi, dans le domaine des droits de l’homme, cette liberté reste en marge : elle constitue un « droit orphelin », comme l’indique le titre du rapport parlementaire.

			Cela dit, l’influence normative de l’article 18 se reflète dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP12) de 1966 et dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) de 1966. Ensemble, ceux-ci forment la « Charte internationale des droits de l’homme ». La liberté de religion et de conviction fait également l’objet de divers instruments régionaux relatifs aux droits de l’homme tels que la Convention européenne des droits de l’homme (1950).

			Mais d’autres déclarations ne clarifient ni ne protègent cette liberté particulière. Par exemple, les États peuvent se soustraire à la DUDH en adoptant une « Déclaration alternative ». C’est notamment le cas avec la problématique Déclaration du Caire sur les droits de l’homme en Islam (DCDHI, 1990) dont quarante-cinq États sont signataires et qui se fonde uniquement sur la loi islamique de la charia. Cette déclaration comprend des dispositions qui entrent par nature en conflit avec l’un des principes essentiels de l’article 18 de la DUDH : la liberté de changer de religion. (Quand elle a été présentée à la Commission des Nations Unies sur les droits de l’homme, en 1992, la DCDHI a été vivement condamnée.) De plus, les clauses de la DCDHI limitent la définition de ceux à qui les droits de l’homme s’appliquent en établissant une distinction entre les « hommes », les « personnes » et les « citoyens ».

			Le livre de Marshall et Shea, Silenced : How Apostasy and Blasphemy Codes are Choking Freedom Worldwide 13, décrit en détail les graves restrictions à la liberté de religion et de conviction qu’entraîne dans certains pays l’application de la charia.

			Un autre obstacle à une solide défense de la liberté de religion et de conviction est dû à la place que l’on accorde au problème inverse, c’est-à-dire celui de la prétendue « diffamation des religions », qui insiste sur la protection des religions contre les critiques et non pas sur celle des croyants en particulier. L’Organisation de la Conférence islamique a fait pression en faveur de cette proposition et a tout fait pour l’inscrire dans une convention par l’intermédiaire de ce que l’on connaît désormais sous le nom de « processus d’Istanbul14 ». Ainsi, en dépit de l’adoption de l’article 19 de la Déclaration universelle relatif à la liberté d’opinion et d’expression15 par l’ONU, des pressions contraires visant à restreindre la liberté de mener un débat critique se sont fait sentir.

			La position ferme du groupe parlementaire est que l’ONU devrait moins chercher à limiter les droits et les libertés au nom d’une religion et davantage à promouvoir les libertés des individus en matière de religion et de conviction, conformément à sa propre DUDH.

			L’article 18 envisage un monde dans lequel chacun est libre de croire, et ce, quoi qu’il veuille croire, où personne n’est soumis à la contrainte ni désavantagé en raison de ce qu’il croit ou ne croit pas. Il prévoit un monde dans lequel chacun est en mesure de chercher à suivre les préceptes de sa conscience en étant capable de vivre en accord avec ses convictions dans l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites à condition toutefois que, ce faisant, il reste respectueux des droits des autres, qui en font de même, sous la protection de l’État s’efforçant de réaliser la vision positive de l’État de droit. Il s’agit d’une vision noble de la liberté religieuse pour tous.

			Néanmoins, comme ce livre le montrera, pour beaucoup, voire pour la plupart des gens dans le monde d’aujourd’hui, cette vision ne se traduit pas dans la réalité de la vie quotidienne.

			La réalité actuelle : exemples de violations systématiques et de persécutions

			De nombreuses sources décrivent la mesure dans laquelle cette liberté fondamentale est refusée ou réduite. C’est notamment le cas du rapport de 2012 établi par le Pew Research Centre’s Forum on Religions and Public Life, intitulé The Rising Tide of Restrictions on Religion. D’après ce rapport, sur une population mondiale de 7 milliards d’individus, les trois quarts vivent dans des pays soumis à de fortes restrictions gouvernementales en matière de religion ou de conviction, ou dans lesquels ils subissent un haut degré d’hostilité en raison de leur appartenance religieuse. Ce rapport a également permis de lancer un avertissement au sujet de cette « hostilité sociale », qui a augmenté de cinq points cette année alors qu’elle atteignait déjà un taux de 70 % un an auparavant16.

			La recherche du Pew Forum a également relevé que 39 gouvernements interdisaient officiellement certains groupes religieux et que les gouvernements de 26 pays avaient tenté d’en éliminer d’autres complètement. Dans un article17 du Spectator, John L. Allen Jr a relevé la description apportée par le Pew Forum en affirmant qu’entre 2006 et 2010, les chrétiens avaient été victimes de discrimination dans 139 pays. Cet article, complet et implacable, laisse son lecteur dans l’inquiétude la plus profonde.

			Le chapitre rédigé par Ziya Meral, dans le rapport Article 18: an Orphaned Right, dresse un aperçu analytique très utile des types de violations et restrictions de la liberté de conviction et de religion, illustré par des études de cas pertinentes. Bon nombre de ces violations semblent être à l’instigation de l’État :

			
					éradication intentionnelle d’un système de religion ou de conviction ;

					intimidation, discrimination et violence ;

					privation de la liberté de changer de religion ou d’en rejeter une ;

					privation de la liberté de culte, seul ou en commun ;

					privation de la liberté d’enseigner, de promouvoir ou d’exprimer publiquement sa religion ou ses convictions ;

					privation de la liberté de conscience et de religion ;

					manquement à la protection des minorités religieuses contre la violence et la discrimination.

			

			Le point suivant fournira quelques exemples de violations de l’article 18.

			Pakistan. Les musulmans ahmadis du Pakistan ne sont pas reconnus comme musulmans et le code pénal leur interdit de se dire musulmans ou d’adhérer à des croyances islamiques. Depuis 1984, plus de 200 d’entre eux ont été tués en raison de leurs convictions religieuses, et ce, en toute impunité. Les ahmadis sont également victimes de persécution officielle de la part de l’État en Iran, en Arabie saoudite et en Indonésie.

			Les chrétiens subissent aussi une intense et terrifiante persécution au Pakistan. En voici un exemple : à la suite d’une supposée dispute avec ses collègues, Asia Bibi a été accusée d’avoir insulté le prophète Mahomet et a été par la suite reconnue coupable de blasphème contre l’islam18. Elle a été condamnée à mort et, alors que sa peine n’a pas encore été appliquée, certains hauts fonctionnaires de l’État pakistanais qui s’étaient prononcés en sa faveur ont été assassinés. En 2011, Shahbaz Bhatti, ministre chargé des Minorités, qui était aussi de confession chrétienne, et Salman Taseer, l’ancien gouverneur de la province pakistanaise du Pendjab, ont tous deux été assassinés après avoir exprimé leur soutien à Mme Bibi et condamné les lois sur le blasphème.

			Chine. Les adeptes du Falun Gong ont subi des tentatives d’éradication pendant plus de dix ans, entraînant des exécutions extrajudiciaires et judiciaires, des condamnations au travail forcé, le recours à la torture et à la « rééducation » dans des centres spécialisés. Selon le rapport 2012 de la Commission des États-Unis pour la liberté religieuse (USCRIF), les adeptes du Falun Gong représenteraient la moitié des 250 000 détenus officiellement reclus dans les camps de « rééducation par le travail ».

			La Corée du Nord est réputée pour être le régime le plus répressif en ce qui concerne les convictions religieuses. Comme les citoyens sont tenus de vouer un « culte » aux « grands leaders », d’autres formes de culte sont réprimées par des peines sévères, notamment des exécutions publiques, des emprisonnements dans des conditions terribles ou encore par le recours à la torture, souvent poussée jusqu’à la mort. Selon l’association caritative Portes ouvertes, spécialisée dans les questions de liberté religieuse, entre 50 000 et 70 000 chrétiens seraient actuellement retenus prisonniers dans des camps.

			J’ai visité la Corée du Nord à trois reprises avec mon collègue parlementaire, Lord Alton of Liverpool. L’article 14 de la Constitution fondatrice de la Corée du Nord disposait à l’origine que « le citoyen [de la République populaire démocratique de Corée] jouit de la liberté de religion et de conduire des services religieux » ; mais en 1972 une modification constitutionnelle a aussi doté le citoyen de la liberté « de propagande antireligieuse » (article 54), qui autorise ouvertement la persécution des pratiquants.

			En Iran, le bahaïsme est officiellement interdit et on estime que 300 000 bahaïs du pays subissent une politique de répression organisée par l’État. La communauté bahaïe du Royaume-Uni assure que des milliers de ses coreligionnaires en Iran ont été arrêtés, interrogés et sont victimes de discrimination dans l’accès à l’emploi et à l’éducation19. De plus, elle fait savoir qu’au moins 200 personnes y auraient été tuées20.

			En Égypte, les citoyens vivant sous la stricte obédience de la charia peuvent subir de fortes pressions pour se conformer à la religion d’État. En 2008, un juge égyptien a refusé à Mohammad Hegazy le droit de faire enregistrer sa conversion au christianisme et l’a contraint à rester musulman. Il a même été rapporté qu’un officiel de la cour aurait affirmé : « Il peut croire ce qu’il veut en son for intérieur, mais sur le papier il ne peut pas se convertir21. »

			Beaucoup de convertis risquent de subir de graves sanctions pour apostasie, voire la peine de mort. S’exprimant à la télévision égyptienne au début de l’année 2012, l’éminence grise des Frères musulmans, Youssef al-Qardaoui, a déclaré que « si l’islam n’acceptait pas que l’on tue les apostats, il aurait disparu aujourd’hui22 ». Il défend également l’idée que l’assassinat et la crucifixion sont des réponses appropriées face au crime que constitue le fait de quitter l’islam pour une autre religion.

			En Arabie saoudite, Amnesty International a signalé que quarante-sept personnes avaient été exécutées dans les cinq premiers mois de 2013 et que cinq hommes avaient été « décapités et crucifiés » en mai 2013. Les causes de ces atrocités ne sont pas systématiquement données et leurs sources ne sont pas toujours fiables, mais le crime d’apostasie, comme celui d’adultère ou de viol, est sanctionné par une exécution. Amnesty a observé qu’il était à craindre que le nombre des exécutions ne soit en réalité plus élevé que celui déclaré, car des exécutions secrètes et inopinées ont été signalées23.

			En décembre 2013, un juge saoudien a recommandé que Raif Badawi, déjà incarcéré, soit de nouveau traduit devant un tribunal saoudien pour répondre du crime d’apostasie. M. Badawi, qui purge actuellement une peine de sept ans de réclusion pour « insulte à l’islam », risque la peine de mort s’il est reconnu coupable24. Il n’a pas encore comparu devant la justice pour ces nouvelles charges.

			Indonésie. À la fin du mois de novembre 2013, la Coalition indonésienne pour la justice et la vérité (KKPK) s’est réunie pour recevoir des témoignages de personnes qui ne suivent pas les préceptes d’une des six grandes religions autorisées. Une femme a déclaré qu’elle ne pouvait pas obtenir de certificats de naissance pour ses enfants en raison de son appartenance à une religion minoritaire. Selon elle, ceux qui pratiquent une religion minoritaire ne sont pas considérés comme des citoyens ; de plus, « le gouvernement élimine de manière systématique nos croyances et notre culture25 ».

			Vietnam. Human Rights Watch signale depuis longtemps les abus dont sont victimes les membres de la minorité ethnique chrétienne, dont on confisque les biens, que l’on contraint à abjurer, que l’on accuse de mettre en péril la sécurité nationale, et qui subissent encore bien d’autres préjudices graves. En 2005, lorsque le Vietnam a adopté une grande loi sur la liberté de religion, les États-Unis l’ont rayé de sa liste de « pays suscitant des préoccupations particulières », mais un rapport présenté devant le Congrès des États-Unis en 2011 a montré que « malgré certains progrès constatés en matière d’ouverture d’église et d’enregistrements légaux de lieux de culte, le gouvernement du Vietnam a mis un terme à la plupart des réformes religieuses26 ».

			Le cas spécifique de la persécution des chrétiens : la religion traditionnelle la plus persécutée au monde

			Selon Baroness Warsi, premier membre du cabinet du Royaume-Uni chargé des Affaires religieuses et des Communautés, « un chrétien sur dix évolue dans un environnement minoritaire et un grand nombre de ceux qui se trouvent dans une telle situation à travers le monde sont persécutés ». La ministre a également décrit comment ces minorités religieuses étaient souvent considérées comme des « cibles légitimes ».

			Nigeria. Douze des trente-six États du Nigeria ont adopté la charia ; neuf en ont fait la base de leur système législatif sur l’ensemble de leur juridiction, et trois l’appliquent dans des zones à majorité musulmane. On a également recensé de nombreuses attaques meurtrières à l’encontre des communautés chrétiennes dans les régions du Nord et de la « Middle Belt », comme le massacre de plus de 450 chrétiens dans le village de Dogo Na Hawa, situé dans l’État de Plateau, perpétré au cours d’une seule nuit27. Lors d’une de nos visites dans l’État de Kano, un représentant de l’Église a décrit la situation comme « une tentative de nettoyage religieux ».

			Les problèmes que rencontraient les chrétiens du Nigeria se sont aggravés avec l’essor du groupe d’islamistes intégristes Boko Haram, dont le nom, dans la langue locale haoussa, signifie « l’éducation occidentale non inspirée du Coran est proscrite ». Le groupe a annoncé son intention de « poursuivre la guerre » jusqu’à ce qu’il soit « parvenu à instaurer un État islamique au Nigeria28 ». Le groupe a notamment incendié un village de 300 habitations dans l’État de Borno, et certains de ses membres, très lourdement armés, ont attaqué une église de l’État d’Adamawa, causant la mort de près d’une centaine de personnes29.

			Leur porte-parole, Abou Qaqa, a fait savoir que les attentats perpétrés par le groupe avaient été conçus pour forcer les chrétiens à « se convertir à l’islam ou à ne plus jamais éprouver la paix de l’esprit30 ». Boko Haram a également pris pour cible les musulmans qui ne leur apportent pas leur soutien.

			Soudan. Les groupes terroristes ne sont pas les seuls à persécuter les chrétiens ; les gouvernements eux-mêmes s’en prennent également à eux. Un cas grandement sous-estimé est celui de la minorité chrétienne du Soudan, qui, pour l’essentiel, vivait en paix avec les musulmans locaux et les croyants traditionnels de la région des monts Nouba et de l’État du Nil Bleu. Le président El-Béchir, inculpé par la Cour pénale internationale (CPI), a déclaré son intention de « faire de la république du Soudan une nation islamique, arabe et unifiée » et traduit son engagement par des actes en organisant un nettoyage ethno-religieux d’une ampleur comparable à celle d’un génocide. Dans l’État du Nil Bleu et dans les monts Nouba situés dans l’État du Kordofan du Sud, j’ai été témoin d’un bombardement aérien soutenu qui visait des civils et qui a contraint un demi-million de personnes à fuir leur maison pour chercher refuge dans des grottes infestées de serpents, au bord des rivières ou sous les arbres ; parmi elles, plusieurs centaines sont mortes de faim ou de maladies liées à la malnutrition.

			Des milliers de chrétiens qui vivent à Khartoum ou dans d’autres régions du Soudan ont également été contraints à l’exil et les organisations d’aide chrétiennes ont été expulsées du pays. Malgré cela, le gouvernement soudanais a pu continuer de bafouer les droits de l’homme de manière systématique et flagrante, en toute impunité.

			L’évolution au Moyen-Orient

			Elizabeth Dias a écrit dans l’édition du mois de novembre 2013 du Time Magazine que les populations chrétiennes du Moyen-Orient « connaissaient une hémorragie », citant l’arrestation de centaines de chrétiens en Iran, et notamment celle du pasteur américain Saeed Abedini, qui est sous les verrous depuis plus d’un an31.

			À la mi-février 2014, le représentant du Vatican, Mgr Francis Assisi Chullikatt, a fait état devant un sous-comité de la Chambre des représentants des États-Unis des « persécutions flagrantes et généralisées » dont sont victimes les chrétiens au Moyen-Orient. Selon l’archevêque, il était clair que le principal motif de ces attaques n’était pas l’origine ethnique : « Que les victimes soient arabes ou non importe peu. Aucun chrétien n’est à l’abri […] la communauté des Arabes de confession chrétienne, petite par le nombre mais significative, est devenue la cible d’un harcèlement constant en raison seulement des convictions religieuses de ses membres. »

			Ce n’est pas une crise récente, provoquée par la tourmente de la guerre civile syrienne ou le Printemps arabe, même si les souffrances endurées ont franchi un nouveau palier avec l’intensification de la guerre en Syrie. Dès janvier 2011, Habib Malik écrivait, dans la revue Defining Ideas, de l’Université Stanford, que les populations chrétiennes du Moyen-Orient entraient « dans la phase terminale de leur déclin régional ».

			En 1948, les chrétiens représentaient un cinquième de la population de Jérusalem ; aujourd’hui, ils ne sont plus que 2 %. Pendant des siècles, les chrétiens ont constitué plus de 80 % de la population de Bethléem ; mais aujourd’hui, ils représentent à peine un tiers et leur nombre est en diminution. En 1943, au moment de son indépendance, le Liban était un pays à majorité chrétienne, mais après trente ans de guerre et d’occupation étrangère, les chrétiens du Liban ne représentent désormais plus qu’environ un tiers de la population et la tendance actuelle est à la contraction démographique32.

			Habib Malik écrit sans équivoque sur la cause majeure de ce déclin :

			Le nœud du problème, pour ces chrétiens autochtones, réside dans la résurgence du fanatisme religieux, très précisément islamique ou, autrement dit, de l’islamisme. Ce phénomène a reçu des noms variés : fondamentalisme, extrémisme militant, islamisme, djihadisme, islam politique, islam radical, salafisme, et d’autres encore ; mais au fond, pour les non-musulmans, tous ces termes reviennent au même, à savoir : à l’intolérance, à l’hostilité, et à la violence.

			Les faits prouvent que la résolution du Conseil des droits de l’homme sur le traitement réservé aux minorités n’est pas, à elle seule, suffisante : elle doit être portée par une volonté politique visant à la faire respecter. Malheureusement, cette volonté semble faire défaut. M. Malik a dressé un bilan assez sombre des raisons expliquant cela, en mentionnant « l’indifférence occidentale » qui privilégie « les intérêts économiques, politiques et sécuritaires » par rapport aux communautés « marginalisées » et autres considérations « négligeables ».

			Aperçu mondial

			Au Royaume-Uni, le 3 décembre 2013, la Chambre des communes a débattu de la persécution des chrétiens à travers le monde. Jim Shannon, membre du Parlement représentant Strangford, a affirmé que « quelque part sur Terre, un chrétien [était] tué toutes les onze minutes, en raison de sa foi », en précisant que « le christianisme [était] la religion la plus persécutée au monde »33. Il a ajouté :

			Cent mille chrétiens seront massacrés cette année en raison de leurs convictions. Deux cents millions de chrétiens seront persécutés en raison de leur foi. Un milliard et demi de chrétiens vivent dans ce qui peut être considéré comme un environnement dangereux. Cela montre la gravité de la situation des chrétiens persécutés.

			Il a également donné des exemples d’emprisonnements injustifiables de chrétiens en Corée du Nord et en Érythrée, de très mauvais traitements des minorités chrétiennes au Soudan et en Somalie, de la persécution des majorités chrétiennes par des groupes radicaux au Kenya, en Ouganda et en Tanzanie, d’actes de persécution perpétrés par des extrémistes islamistes au Mali, en Éthiopie et au Niger, de bombardements autorisés par le gouvernement ciblant des groupes ethniques chrétiens en Birmanie.

			Même si ce débat a constitué une heureuse initiative qui a permis de reconnaître la persécution des chrétiens dans le monde comme une réalité, s’il ne se traduit pas par des actes, il ne fonde pas une volonté politique. Cinq mois auparavant, Lord Sacks, alors grand rabbin du Royaume-Uni, avait dit au journal The Telegraph que les attaques continues contre les croyants chrétiens et leurs églises représentaient « l’équivalent religieux de la purification ethnique34 » et étaient commises « dans une quasi-indifférence ».

			« Le canari dans une mine de charbon »

			En février 2014, en plus de Mgr Francis Chullikatt, sept autres personnes sont venues témoigner devant le sous-comité de la Chambre des représentants des États-Unis. Parmi elles se trouvait M. Elliott Abrams, membre de la Commission américaine sur la liberté de religion dans le monde, qui a lancé un terrible avertissement :

			Comme c’est souvent le droit que l’on supprime en premier, la liberté religieuse est un peu comme le canari dans une mine de charbon : elle nous avertit que d’autres libertés nous seront bientôt ôtées […] Défendre la liberté religieuse dans le monde, ce n’est pas seulement une obligation légale ou morale : c’est une nécessité pratique35.

			M. Abrams a raison de demander que l’on agisse contre la privation généralisée de ce droit fondamental non seulement pour défendre ce droit en tant que tel mais aussi parce que cette privation en annonce d’autres. La complexité de la politique internationale laisserait entendre qu’il faudrait trouver des solutions adaptées à chacun des 139 États où sévit la persécution religieuse, mais une avancée concrète doit être faite et nous ne pouvons pas reculer devant l’ampleur de la tâche à accomplir.

			Quelques recommandations pour la défense de la liberté de religion et de conviction

			Le rapport Article 18: an Orphaned Right a dressé une liste de dix recommandations principales. Certaines concernent spécifiquement le gouvernement britannique, mais elles peuvent tout aussi bien s’appliquer à d’autres pays engagés dans la défense de la liberté de religion et de conviction.

			
					L’ONU devrait engager à temps plein un rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction, et veiller à ce que l’article 18 soit défendu en tout lieu et constamment.

					Les signataires de la Déclaration universelle des droits de l’homme devraient, en vertu de l’article 18, prévoir et appliquer des sanctions contre les États qui prennent pour cible ou sapent la liberté de religion et de conviction.

					Le gouvernement britannique devrait renforcer les pouvoirs des observateurs des droits de l’homme, ouvrir de nouveaux bureaux, engager de nouveaux agents, et notamment, créer, au même grade que celui des ambassadeurs, un nouveau poste dont la mission serait de défendre la liberté de religion ou de conviction.

					Le gouvernement britannique devrait augmenter les ressources du ministère des Affaires étrangères et du Commonwealth en ce qui concerne le suivi et l’évaluation de la liberté de religion dans le monde entier.

					Le département britannique pour le développement international et les agences d’aide gouvernementales d’autres pays démocratiques devraient définir la liberté de religion et de conviction comme une priorité dans leurs travaux, et veiller à ce que, lorsque l’aide est fournie ou les contrats attribués à l’étranger, les bénéficiaires soient bien des organisations de la société civile ou des programmes gouvernementaux crédibles et fiables en matière de liberté de religion ou de conviction.

			

			J’ai eu le privilège de voir comment l’Église, persécutée, a répondu à la violence et à la haine, dans de nombreux endroits, et je me sens toujours emplie d’humilité et inspirée par le courage, la dignité et l’absence de toute expression du désir de vengeance dont elle fait preuve. J’ai marché à travers d’innombrables églises détruites, trébuchant sur les décombres de briques calcinées, d’éclats de verre, de croix et de crucifix brûlés et de bibles saccagées, au Soudan, au Nigeria, en Inde, en Indonésie et sur l’ancienne terre arménienne du Haut-Karabakh.

			À l’une de ces occasions, il y a plusieurs années de cela, dans l’État d’Odisha, dans le nord de l’Inde, cette pensée m’est venue : « J’ai fait cela trop souvent. Il n’y a pas d’autre religion traditionnelle dans le monde qui ait subi une telle destruction systématique et généralisée de ses lieux saints que le christianisme. Oui, vraiment, les pierres doivent crier. »

			C’est à ce moment qu’est née l’idée du livre, coécrit avec Benedict Rogers : The Very Stones Cry out. The Persecuted Church : Pain, Passion and Praise36.

			Nous avons constaté qu’en effet les pierres criaient ; mais pour appeler au culte. Souvent, quelques heures après une attaque, les chrétiens retournent sur leur lieu de culte au milieu des ruines de leur église. Les églises sont détruites, mais l’Église vit, l’Église croît et l’Église aime. Jamais nous n’avons entendu de la part des chrétiens que nous avons rencontrés et qui ont été victimes de persécution le moindre discours de vengeance ni vu se dessiner le moindre projet d’acte de représailles.

			Néanmoins, nous, qui avons le privilège de vivre libres, avons le devoir de parler au nom de ceux qui sont privés de liberté : les citoyens des pays libres, pour qui la Déclaration universelle a un sens, doivent élever leur voix contre toute violation des droits de l’homme. Si nous ne le faisons pas, alors, les pierres crieront encore, avec raison, en guise de reproche.

			Traduit de l’anglais par Nicolas Chieusse

			Née en 1937, membre de la Chambre des lords, Baroness Caroline Cox a consacré l’essentiel de sa carrière à l’action humanitaire. Fondatrice de l’organisation Humanitarian Aid Relief Trust (HART), elle s’investit principalement auprès des populations persécutées ou marginalisées en Birmanie, au Nigeria, au Soudan et dans le Haut-Karabakh (Transcaucasie).
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